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SALL Ebrima 

MICRO-ETAT-NATION ET SOCIETE EN GAMBIE 

S'il y a un pays (africain) d propos duquel l'on a souvent 
exprime des doutes quant B sa viabilit6, c'est la Gambie, tel- 
lement cette "enclave au flanc de l'Afrique'' est "6trange"I. En 
effet, par sa superficie (11 295 km21, sa forme blancBe, sa si- 
tuation geographique ("comme une cachouete dans le ventre du 
Seneqal'', peut-on parfois lire dans la presse), sa population 
(745 O00 habitants en 1985) et par le caractere un peu trap ar- 
tificiel (au depart, tout au moins), de ses fronti6res qui ne 
sont devenues definitives qu'A partir' de 1904, la Gambie est 
non seulement l'expression m6me des "bizarreries de la coloni- 
sation"2 de l'Afrique, mais aussi une incarnation de 
l'essentiel de ce qui caract&rise les micro-&tats. 

La Grande-Bretaqne elle même a longtemps h8sitt5 avant de 
se decider de garder la Gambie comme sa colonie, 6tant tout 
fait disposee A negocier l'echanqe de la Gambie contre d'autres 
territoires dependant de la France (comme le Gabon ou la Cate 
d'Ivoire). Et lorsque la vague des decolonisations s'approcha 
des "rives" de la Gambie, la Grande-Bretagne, au nom des futurs 
dirigeants de la Gambie, demanda , conjointement avec le SQn&- 
gal, aux Nations-Unies d'assister les Gambiens et l e s  S6nega- 
lais et en Gambie, la commission d'experts de l'ONU est for- 
melle dans ses recommandations : "une federation avec, au moins 
au depart, une limitatiqn des 'pouvoirs €&deraux au minimum ne- 
cessaire sera peut $tre le but le plus logique et le plus effi- 
cace comme premiere &tape, la laissant se dQvelopper au fur et 

mesure que les circonstances et l'habitude grandissante de 
cooperer le permettent et le necesitent"3. 

Mais les Gambiens choisiront l'inddpendance en 1965 : un 
choix qui a inspire bien des pessisimismes, tellement cette 
"nation" qui faisait ainsi son entree sur la scBne internatio- 
nale semblait "improbable"4 A beaucoup de qens : mais un choix 
qui n'a pratiquement pas change depuis , malgr& toutes les pQ- 
ripeties auxquelles la Gambie, comme d'autres micro-Btats, a 
et6 et est encore confront6e. 

..__._A - 
1 George FRELASTRE : "La Republique de Gambie, etrange enclave - au flanc de l'Afrique'', ici' Le.-.mofs-_q~~_Afr,i.qu,e, Vo1.16, n019Q- 
191, .oct-nov. 81. 
2 Hubert DESCHAMPS, le S6n6ga4. et la Gambie, PUF, 1975. 

AljD-,-SENEGAL, Sessional Paper n013 of 1964, p 90. 
4 Berkeley RICE : ENTER GAMBIA, THE BIRTH OF IMPROBABLE NATION. 
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Et c'est prbcis4ment la que se situe , ce qu'a pt% être 
qualifie5 de "paradoxal" dans l'existence des "petits Etats'I3 : 
un paradoxe qui semble s'expliquer par des raisons que "Pa r a i -  
son" ne peut expliquer que difficilement. Car le maintien de 
micro-&tats independants dans un monde si complexe, qui re- 
semble a une jungle dont Les maftres 'sont les superpuissances 
et Pes multinationales a, en effet, quelque chose de deroutant 
et d'impressiant a la fois. 

Et si l'on parle des micro-&tats en termes d'Etats "lilli- 
putiens", c'est bien parce qu'une vue d'ensemble des structures 
et rapports politiques et bconomiques internationaux fait pen- 
ser au roman de Johnathan SWIFT : Gulliver's Travels. A tel 
point, d'ailleurs, que l'on a pQ intituler un livre sur la PO- 
1 i tique & t r ang & r e des Et at S - Unis : Gu Ll ive r-: S. __ TX-ave-J g L-- ox-- t& 
s.e_t%i_ns_. qf_ame-cic-ana Forig-k.- p_.s3&?u_. 

Or, les facteurs qui ont empêchb et empêchent juqu'8 prQ- 
sent une integration effective de la Gambie dans un ensemble 
socio-&conomique et politique plus grand ressemblent Btrange- 
ment B ceux qui maintiennent bien d'autres mico-Qtats en exis- 
tence et a ceux qui poussent a la naissance de nouveaux micro- 
Btats ind6pendants. Donc sans aller jusqu'g en conclure que le 
Probleme de la viabilitb des micro-&tats est "hors de propos" 
("irrele~ant")~, on peut tout de même dire qu'il convient peut 
Gtre de le reposer dans des termes plus appropribs, et de rego- 
ser, par-lh m6me le Probleme des micro-&tats du Tiers-Monde, et 
ceux de l'Afrique en particulier. C'est ce que nos essayons de 
faire A partir du cas de la Gambie : quels sont les rapports 
entre la dimension territoriale et dbmoqraphique, d'un côtb, et 
les structures sociales, Qconomiques et politiques ainsi que la 
place, le rôle et le comportement au niveau international d'un 
pays, de 1 autre. Dans quelle mesure la "petitesse" A-t-elle 
permis ou pas une consolidation des frontihres de la Gambie et 
quels sont les Problemes que posent celles-ci au dQvelopgement 
et h l'indbpendance de la Gambie. Cependant,. repondre B ces 
questions,c'est bgalement passer en revue un certain nombre de 
concepts, tels que ceux de "Nation", "fsonti&re", "viabilit8", 
"d6veloppement1', etc, ainsi que le discours tres souvent 
rationaliste, Qvolutioniste ou europbo-centriste qui Pes porte. 
Notre objectif est de ne pas en rester A une approche des 
micro-btats vus de l'eext&rieur, mais dsarriver d avoir une 
approche plus globale qui comporterait la reprbsentation que 
les micro-&tats se font d'eux-memes et de leurs problhmes : et 
cep non seulement dans les discours "officiels" ou dans celui 
de l'&lite politique, mais aussi dans les non dits etc. 

* * 
9I 

.--. - ._.- .. , ... .. . ._ .. . . 
5 George ABOTT, "Small States". The Paradox of their exis- 
tence", in P. SELWYN (ed) : Development, P.oJ.icy- in,. Small Cou.n.i 
fr i ,es, ,  Croon Helm, London, 1975. 
6 STANLEY HOFFMANN : Gulliver ' s ,Troubles, ,,.op the. setting, of 
Ameri,ca,Fosreign policy; 
. 7  G. ABOTT : op. cit. 
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Le premier probldme gui se pose c'est celui de Pa dbfini- 
tion du "petit-etat", du "micro" ou "mini"-etat : A partir de 
quels seuils peut-on dire que teJ. Etat (dans le sens de pays) 
ou telle "nation" est "petite" ou "tr&s petite" au point de 
pouvoir parler de "micro-" ou "mini-" Etat ? où s'arrëte le 
"petit" et où commence le "micra" ou "mirai" ? "Quel Ie  est la 
dimension convenable gour un pays ?'lo Question difficile, s 'il 
en est. 

Ce sont ghbralement des seuils demographiques qui sont 
utilises de faqon quelque peu arbitraire et dans une vision 
plus ou moins statique, pour definir le micro-6tat. D'autres 
definitions integrent aussi le critere de la superficie du pays 
en question. Cependant, peu nombreux sont Pes auteurs qui font 
la distinction entre les "petits-" et les "micro-" Etats. 

L'expbrience de la Ligue des Nations (L.D.N.) et I plus 
tard, celle de l'O.N.U. , montrent bien les difficultbs d'ordre 
politique et &conomique auxquelles l'on se heurte en essayant 
de determiner les crit&res universels de dbfinition des micro- 
etats.9 L'ex-Secretaire GQnBral de l'O.N.U., MP W.THANT, d8fi- 
nissait dans un discours les Micra-ETATS comme "des entitbs qui 
sont exceptionnellement petites en superficie, population et 
ressources humaines et. economiques et qui sont maintenant en 
'train d'bmerger comme des Etats ind&pendants".10 

Cette definition qui fait. appel 21 un ensemble de critdres 
partiels est une des plus complete. cependant son caractt ire 
opkationml est limit4 par son manque de lpr6cisi~X~ : B partir 
de quel seuil peut-on parler des "ressources humaines et & ~ Q M P -  
miques" ou de "superficie" I' exceptionnellement petites" I1 
semble que l"'exeeptionnel'n commence ou s'arap9te en fonction 
des critdrels que 1 ' ~ n  priviligie csnform4"nt h ce qum luon 
considAr@ comme &tam% indispensable B la viabilit6 d'une nation 
ou d'un Etat. Ainsi, be chiffre de la psguTaQPsn retenu est 
souvent fonction de ce que l'on cowsid&re comme e t a n t  n6ces- 
saire pour qu'il. y ait un marche qui permet un certain type 
d'unit6s de production jug6 indispensable pour le d&velogpemewt 
economique. I 1 

La question que l'on pourrait alors poser c'est celle de 
savoir  zbyi  decide de la grandeur ou de la petitesse d'une na- 
tion ou d'un pays, En effet, rares sont les cas ah les gopula- 
tions d'un pays s'estiment elles-mgmes trop peu nombreuses pour 
être une nation ind4pewdante. Et lorsque partant des e r i t g r e s  
censes etre "objectifs" l'on qualifie une nation de " t r o p  pe- 
tite" les consbquences que cela entrafne pour celle-ci s o n t  
-_---__ __,. .- .- ~ . . .. . .. _- 
8 E.F. SCHUMACHER, Smql.1 is Beautiful, une socibt4 A la mesure 
de l'homme, Seuil, 1988, p 66. 

Arno. Press, 1971. 
10 M.ARMAND-PREVOST, Wfl-.MIC&O-ETAT, .:. LA._G-%J@?lE., these droit, 
Bordeaux, 1970, p 7. 
UNITAT, op. cit., p : 122. 
11 Le Problt3me des micro-etats insulaires est un peu different, 
voir par exemple, F.DOUMENGWE : "Les Xles et micro-&tats insu- 
laires", HERODOTE, n037/38,1985. 

9 "TAR, "la- ~ ~ a ~ . @ s - . . a n ~ - . T @ r P f t O . r ~ ~ ~  sta$U-s- _ a n l d _ . . . ~ ~ - ~ b l b e ~ ~ ,  . .  
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tr&s importantes : car le seul mode d'existence internationale 
d'un peuple qui est sa participation dans les instances 
internationales et sa reconnaissance par d'autres Etats, peut 
en souffrir. Ainsi, la candidature de l'Islande 13 la S.D.N. en 
1928 n'a pas &te retennue : et ce n'est plus tard que "les 
Nations-Unies ouvraient la porte & de petites entit& 
nationales fondees sur 1 'orisinaPit4 insulaire". Ceei &tait du 
reste 'I le vrai tournant novateur, qu'allait creer une nouvelle 
classe d'Etats insulaires sur lip scene internationale , (qui) 
fut pris en realit6 avec l'admission de l'Islande comme membre 
B part entiere de l'O.N.U. le 19 decembre 1946"12. Mais la 
proliferation des micro-&tats (notamment insulaires) qui a 
suivit cette ouverture de l'ONU B ces Etats €ut telle que Mr U 
THANT a tenu h souligner Pa necessite de faire une distinction 
entre l ' ipccBs B l'auto-determination des nations et leur 
admission B l'ONUi3 : tout comme lors des dkbats sur 
l'admission de Malte (1964) et des Mafdives (septembre 2965) 
des craintes furent exprimkes "par les reprksentants de la 
France et des Etats-Unis mettant en qarde contre une 
proliferation incontrol6e d'Etats d6pourvans des capacites de 
s'assurer une existence rkellement ind4pendante"'B o 

C'est que l'indbpendance et l'existence au niveau interna- 
tional n'a pas que des benbfiees, elle a kalement des coQts. 
Car l'ind4pendance n ' a  pas qu'une dimension politique, elle a 
Bgalement une dimension konomique, telle que la prise en 
charge de ses propres frais budgbtaires, de ses dbpenses de d6- 
veloppement et d'amblioration du niveau. de vie de sa popula- 
tion, ainsi que des frais de participation dans des organismes 
et institutions internationales. Il y a &galement des consid4- 
rations militaires qui interviennent .Mais puisque ce sont les 
notions qui aspirent A l'indbpendance qui vont devoir, en Brin- 
cipe assurer ces charges, il convient de vois bgalement dans la 
définition des micro-&tats comment ces nations conqoient leurs 
dimensions et. qu'est-ce qui fait que malgr& les coats que com- 
porte l'ind&pendance,celle-ci est gbn6ralement grbfbrbe & la 
dependance. 

Certains territoires tres petits, dependants ou colonisbs, 
qui avaient le! choix entre l'indépendance totale ou une forme 
d'association ou d'intbgration avec des qrands pays 
avoisinants, ont cependant choisi l'association avec les pays 
plus grands "s ' estimant probablement moins capables d une 
existence ind4pendawte que ne le sont Tes populations des 
territoires glus grandga"15. qui avaient, pour leur part, choisi 
l'ind4pendance. 

"I% apparaft donc qu'il existe au seuil au-del& duquel les 
peuples perqoient l'indépendance comme la seule forme conve- 
nable d'existence politique mais en dessous duquel ils seraient 
prêts B trouver d' autres soLutions"'l6 . Cependant, comme le 
montre 1'4tude de 1'UNITAR, le choix de l'indkpendance 

.. ._. . .... . ... ... .. _. 
12 F. DOUPSENGUE, op:cit. 
13 ARMAND-PREVOST, op. cit. 
14 F. DOUMENGWE; OP. cit. 
15 UNITAR, op. cit. p : 196 
I6 UNITAR,' op. cit. p : 196 
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ou d'autres solutions (même lorsque l'on est "en dessous du 
seuil") ne semble gas être vraiment li& A la dimension. Ce pro- 
bleme s'&tait d'ailleurs pos6 au RDA (Rassemblement .D&moera- 
tique Africain). 

D'autres micro-&tats, même independants ont toutefois par- 
fois mis en avant leur "petitesse" afin d'obtenir de l'ONU une 
reduction de leurs cotisations ; ce fut Pe cas de l a  Gambie en 
1967 : la Gambie reussira en outre A obtenir de l'QUA (Orga- 
nisation de l'Unit& Africaine) une r6duction de sa cotisation 
annuelle de 30 Q00 4 O00 livres sterling. Le Costa Rica s'est 
retire de la S.D.N. en 1925 car il avait estime Ya contribution 
annuelle au budqet de l'orqanisation trop onkreuse. Ceci semble 
donner plus de poids aux arguments de ceux qui expriment. des 
doutes, comme nous le verrons ci-dessous, sur Pa viabilitk des 
micro-btats. Mais ces arquments s'accomodent mal avec ce qui 
semble animer ces micro-&tats eux-mêmes : le souci et le desir 
d'exister politiquement. Or, l'Etat-nation est: apparu comme ka 
seule forme d'existence politique au niveau international h 
l'heure ac%uelle. Et les mouvements de lutte pour la d&colomi- 
sation de l'Afrique, partaqés au depart entre diffkrents types 
de pan-africanismes aboutiront pratiquement tous la creation 
ou, peut-Gtre plus exactement, A des tentatives de crbation et 
de consolidation d'Etats-nations et de "micro"-etat-nations in- 
dhpendants A l'image de ceux de l'Europe. 

L'histoire de la Gambie est, de ce point de vue, assez 
parlante e 

L a  region de la S&n&-Gambie (qui va du sud du fleuve Gam- 
bie jusqu'au fleuve SQn&gal au word)r malgr6 son h&t&rogen&it& 
linguistique, &thnique et sociale, &tait peuplbe, avant la eo- 
lonisation comme apre9 celle-ci, par les mêmes ethnies et les 
langues qui y sont parlbes sont l e s  msmes. "Mais la longue in- 
fluence de deux Systemes coloniaux tout- B fait differents, le 
systhe britannique et le systhrne francais , a cree une diver- 
gence en matieres administrative, culturelle et economique par 
certains aspects, qui devient ,de plus en plus prononc6e au fur 
et h mesure que l'on monte dans 1'QcheLle soeiale et au fur et 
h mesure que l'on se rapproche des centres plus grands de 
population et du monde des affaires. Ces diffbrences et 
indentitks s&par&es qui se s o n t  produites constituent les 
obstacles les plus importants $i. une association plus proche et 
sont, dans une certaine mesure, aggravbes par la difference 
considkrable de taille entre les deux pays ( . . . I  le S4n6qal a 
19 fois la superficie et 10 fois la population de Xa Gambie."17 

En effet, les nbqociations entre le Grande-Bretagne et Pa 
France portant sur la Gambie ont &choue, (notamment en 1870) 
parce que ces deux pays n'arrivaient pas h s e  mettre d'accord 
sur le tersitoite A Bchanqes contre la Gambie. Mais aussi parce 
qu'une petition adress6e par des notables , des hammes 
d'affaires et certains membres de l'&lite gambienne au Roi 
d'Angleterre s ' y  opposait formellement : entre autres ils pr6- 
feraient leur identite d'anglophones celle qu'allait leur 
conferer l'appartenance B l'empire francais. 

17 Report on the-Aiternatives for Association ... op. cit. p : d .  
~ 

^.. , - . . .. . .. . . -. 
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Plus tard, lorsque le N a t i o n a l  Congress of British West 
Africa (MCBW eommencait h formuler des revendications qui en- 
clencheront par la suite la'lutte o u v e r t e  et consciente pour 
l'ind&pendance, il n'en insistait gas moins SUP son apparte- 
nance B l'Empire britanique~~ : tout comme le RDWls fera plus 
tard par rapport B la Frankeel@ 

Aussi bien Ba majorit4 P.P.P. (People's Progressive party) 
au parlement que l'opposition U.P. (United P a r t y )  et G.C.P. 
(Gambia Congrtesa Party) tenaient B ce que la Gambie soit 
d'abord indkpendante avant que des n4gociations soient engagees 
avec Be SBaa&gaI en vue d'une association quelconque entre les 
deux pays. Le W.P. qui semblait e t r e  1s premier h &pouses 
L'idBe d'Union avec le S&!n&gal lorsquoiil d tenait la majorit6 
au Parlement avant 1962, y est devenu carr6ment hostile 
lorsqu'il est entrdi dans l'opposition. " C e  qui semble troubler 
la plupart des gens c'est h'asgect 6eonornique de l'affaire, et 
ceci est essentiellement ou entihrement responsable des at- 
titudes politiques qu'ils adoptent. Ils craigaet de perdre Peur 
positions Btablies, qu'ils ne puissent plus jouis directement 
ou indirectement de regles tres: liberales d'importations, ou 
que certains march6s internes et externes ne Beur soient plus 
ouverts ( . . . I .  En plus de ces scepticismes ( . . . I  il y en a 
d'autres ( * .  a 1 telle que la peur exprimee de devoir abandonner 
un mode de vie auquel ils se sont habitues et de perdre les 
avantages multiples qu'un lien Btssit avec le Royaume-Uni leur 
a apport&.'*20 Psurtant,l'U.P. s'opposera systbmatiquement A ce 
que la Gambie prennent une plus qrande distance Vis-A-vis de %a 
Monarchie brikmicfue en devenant une R4gublfque ; mais le 
P.P.P. aussi qui a remport4 la bataille pour une R6pubXigue en 
1970, gardera toujours l'essentiel de la Constitution directe- 
ment inspire du systhme politique britanique. 

Ainsi, c'est la Colonisation, qui n'avait nullement comme 
objectif de creer des Etats-nations indkgendants, qui a enclen- 
ch& la dynamique qui a abouti ?I la crbation d'Etat-nations et 
die micro-etat-nations. Cette dialectique t r o u v e  sow expression 
la plus manifeste dans l'OUA qui se fixe come objectif la rea- 
lisation de l'unit8 africaine mais qui en m8me temps pose comme 
principe le respect et B'intangibilit& des fronti8res RBritges 
de la eolonisationo 

Car ces f ron t i&r=es  sont prbcisement Ea principale base de 
16gitimit4 des Etats Africains, malgr& leur earactere  artifi- 
ciel au dBgart, et malgr6 le fait que ces fronti%res- 

a i  3 . A .  LAN " Pan-Africanism and Nationalism in West-Africa, 
1900-1945, A study in Ideology ans Social Classes, Oxford, Cla- 
rendon Press, 197%. 
19 Aqjourd'kui L'AfFique, n034, 1987 :"le RDA". 
20 Report on the alternatives for Association,.., op. cit. p : 
21-22. 
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lignes sont doublement etrangares aux populations africaines : 
dans leurs origines (elles sont "le fruit d'une Europe conflic- 
tuelle")21 et dans leurs significations.22. 

Donc la Gambie, losqu'elle faisait son entree sur la scene 
internationale en 1965, trainait avec elle non seulement sa 
petitesse, mais Bgalement toutes les difficultbs qui decou- 
laient de la colonisation et du dbcoupage colonial : ses fron- 
tieres n'etaient pas seulement etroites : elles n'btaient pas 
seulement artificielles : elles rbunissaient et stabilisaient 
sur un meme territoire un ensemble d'bthnies differentes, avec 
une economie extravertie A modes de production multiples. Le 
resultat de cette situation c'est une lutte sans repit entre 
forces centrifuges et force centri-pêtes dans un espace res- 
treint et dans un environnement international apparement bien 
defavorable. 

Entre ceux fifice aux micro-Beats, qui disent d'un cÔt6 que 
"Small is beautiful", et, de l'autre, ceux qui disent que 
"small is difficult" , voire "impossible" .23 la Gambie se 
rapprochera progressivement des premiers. C'est le concept de 
viabilite qui est souvent utilise dans ce debat : concept qui 
n'est lui-même souvent mis en 'discussion que par l e s  quelques 
dtSfenseurs de l'idee de la viabilite des micro-6tatsez4 

Tous les efforts des dirigeants gambiens, depuis 
l'accession du pays & l'indbpendance en 1965, seront destines 
non seulement A resoudre les Problemes lies h la construction 
d'un Etat-Nation en Afrique, mais aussi A prouver, en quelque 
sorte, & la communaute internationale des Etats que la Gambie 
peut bien exister en tant qu'Etat independant. Comme s'il 
s'agissait pour eux de "se prouver" et de prouver a la Commu- 
naut6 Internationale leur aptitude A relever le dkfi du deve- 
loppement * En même temps r il s 'agissait de "convaincre" le 
peuple gambien qu'ils pouvaient bien y arriver, et que si pro- 
blames il y avait encore, c'est h cause de la crise, de lep se- 
cheresse ou m8me de la communautB internationnale qui n'assure 
pas pleinement ses responsabilitbs vis-&-vis de la "petite" 
Gambie. 

Dans ces tentatives de construire un Etat-Nation sur le 
modele de l'Occident europben, l'objectif de notre etude est de 
voir dans quelle mesure cette thche a et6 facilitke ou rendue 
difficile par la dimension restreinte du territoire et de ka 
population. Le rapport des experts de 1'ONW sur les types 
d'association possibles avec le SBnbgal souligne, nous l'avons 
vu, la disparite des deux pays comme facteur h ne pas nbgliger. 
De la même facon, Arnold HUGHES, dans son Btude sur le Systeme 
_ .  .. . .  . ..._ ..... . .. . . "  
21 Jean CABOT, dans HERODOTE, n0'4f. 
22 Beranrd TALLET, dans Politique,-Africaing, n020. 

n0127/128. 
23 Voir, entre autre, Joël BONNEMA%SON, dans "&SPAC.E§ .ET--,T$&~~J_TT. 
TOIR-ES.", DEPT. H, ORSTOM, fbv. 8 7 .  
24  Voir ABOTT ; op. cit. ; SCHUMACHER, op. cit. : et V.V 
SVEICS , S m a l l . ,  ,Natio.n-,-Sy-rviva-.l, Political defence in unegual 
conflicts,' Exposition Press, M.Y. 1970. 

voir &galement : Asiwasu, dans gr6sence Afr¡.c,gine, 
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politique gui prbdominait en Gambie jusqu'8 Z'Bclatement de la 
crise de 1981 (la "d6mocratie conssciationnelle") 2 8 , un s y t h e  
qui ne semble b i e n  ~'accomoder qu'avec les petits gays ,  sou- 
ligne Qgalement ie r6Ee (eu moins probable) da la petitesse du 
pays. LB fait que les quatre ethnies wumkxiquement les plus im- 
portantes (les Mandingues, les P e u l s ,  lea Wollofs et les Son- 
ninkks) soient toutes struetur8es (stratifiees) socialement 
pratiquement de la meme faqon a probablement joue et joue un 
rale important dans la cr&?atiow d'une identite "nationale gam- 
bienne", diff&rente, et plus forte que les identit6s p a r t i c u -  ' 

l idres  des diffbrentes Bthwies qui sont toubes cheval sur les 
fronti6res avec le SBw6gall. 

Mais ce sont a u s s i  prbsisbment ces m&" facteurs qui ten- 
dent & favoris6 le dkveloppement des tendances centrifuges. En 
effet, comme le souligne ]le rapport dea experts de l'ONU, la 
politique commerciale de la ~ a m b i e  vis-a-vis de l'cxt6rieur est 
tres libbrale. Cette politique est devenue apr&s l'iind6pendance 
un choix conscient de la part de 1'EEtat gambien, ca r  elle per- 
met des importations massives bon-march8 dont  %'essentiel re- 
sort du pays vers ses voisins sous forme de contrebande. Ainsi, 
1'Etat y trouve une bonne source de revenus et les milieux 
d'affaires y touvent 6qalement-ieus compte : %e tout est f ac i -  
lit6 pas la porosite des %ronti&res du fait, antre autres que 
les populations ont mis du temps A l e s  reconnaftre pour ce 
qu'elles son,t.'G D e s  liens 6troits se sont dkvePoppBs ent re  les 
milieux d'affaires et les milieux poltiques, donnent naissance 
A ce que la presse gambienne appelle une "msfia" qui detient un 
monopole quasi-e ClUSif ausSi bien d@ la V i @  &COnoPniqU@ que la 
vie politique du pays. Et pendant. ce temps, puisque %ea ex- 
portations d'arachide et le tourisme sont insuffisantes pour 
couvrir les importations massives, l'@tat qambien a A l'heure 
actuelle une dette de p%us de 2 080 Q B O  O00 dolasis (i4 peu prBs 
2 milliards de francs frannqais) I et i? f i n i  par s'attires aussi 
le Fond Msn6taire fnternatisna]. qu'une c e r t a i n e  "hostili t6'' de 
la gart de la bouqeoisie s6n4qalaise qui voit ses efforts 
d'investissement de d6velsppement frustr6s par la contrebande 
venant de la Gambie ; ese qui risque t o u t  bien de compromettre 
l*ind&pendance de 3.3 ~ a m b i e  ti terme. 
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En ce qui concerne le developpement de la Gambie, les di- 
rigeants gambiens ne considdrent pas la petitesse du paya comme 
une fatalitb. Dans une declaration rendue publique le 26 oc- 
tobre 1962, le Gouvernement de JAWARA disait bien "que 
L'indBpendance doit fournir un moyen efficace pour diriger le 
peuple gambien vers une plus grande prosperite et un bien être 
plus grand, et que, pour des raisons economigues, la Gambie 
doit trouver difficile de maintenir cet objectif en tant 
qu'Etat souvenir isol&m't 

Nbanmoins, La responsabilite du dbveloppement de la Gambie 
est deja plac6e non seulement sur les Bpaules des gambiens, 
mais aussi sur la Communaute Internationale. Le P.P.P. qui a 
dirige la lutte pour l'indkpendance de Ea Gambie, Bcrivait dans 
son Manifeste de 2960 que : "il est bien significatif que, bien 
que le Sbneqal soit un Etat pleinement independant, la France 
continuera ?I garantir les prix de l'a'rachide s&n&galaise h un 
niveau relativement eleve, exactement comme elle le faisait 
dans le passb. Le Gouvernememt britanique a promis une aide 
budgetaire h la Gambie. Nous pensons sbrieusement que le gou- 
vernement de sa Majest4 doit aller plus loin et garantir le 
prix de nos arachides et des "Palm Kernels" h un niveau suffi- 
samment &lev& non seulement pour Blever le niveau de vie du 
Peuple Gambien, mais aussi pour stimuler notre Bconome de façon 
& ce que le deficit chronique de notre budget annuel puisse 
disparaitre dans quelques annees." C'est dire done que la com- 
munaut6 internationale entretient non seulement des doutes mais 
aussi des espoirs pour les micro-btats quant & leur survies et 
leur dbveloppement. La petitesse s'est du reste averbe avanta- 
geuse pour certains de ces Micro-&tats en ce qui concerne 
"l'aide" internationale au dbveloppement. Le Cap-Vert est un 
exemple. (Voir Sophie BESSIS, dans le Monde Diplomatique, May 
1987) e 

Est-ce pour quoi le President JAWARA tient tant Q jouer un 
rôle tres important dans la diplomatie internationale (lutte 
pour les Droits de l'Homme, president de la Commission de la 
Paix Iran-Irak de la Conference Islamique etc) ? Les retombees 
economiques de cet activisme diplomatique sont d'ailleurs im- 
portantes, et entretiennent l'optimisme aussi bien que les rQ- 
ticences h une intbgration internationale (avec le SBnegal en 
l'occurence). En 1975, le President JAWARA dkclarait au Maga- 
sine "Africa Magazine" : "Je ne vois pas la solution au pro- 
bleme de la petitesse de nos Etats en Afrique de l'Ouest dans 
l'union de juste un ou deux Etats, telle que l'union de la Gam- 
bie et le S6nBgal. Cela ne resoudrait pas le probl&me. Leurs 
ressources combinees, leurs marches combines, sont encore rela- 
tivement petits et bien sQr il y aurait de plus grands pro- 
bldmes politiques et autres probldmes sociaux. Cette situation 
s'est d4jQ cree4 dans des cas comme celui de la FBderation du 
Mali. 'I 

Mais il ne semble pas y avoir chez les dirigents gambiens 
de positions coherentes sur cette question de march6 precise- 
ment. Car l'on pourrait difficilement dire que la Gambie a le 
march4 ou les ressources qui justifie des projets tel que celui 
de la Consiruction, actuellement en cours, d'un centre de tel&- 
commumnications A Bansul capitale de la Gambie, qui est non 
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seulement le projet de developpement le glus coQteux jusque-lh 
en Gambie, mais qui sera aussi le plus moderne en son genre 
dans la, sous-r6gion ! 

La solution aux probl&mes du marchk, du dkveloppement, de 
l'indbpendance et des ressources se trouve, pour %es pan-Afri- 
canistes du temps de Nkrumah et de Cabral, dans l'Wnit6 
africaine, non pas seulement des Etas, mais aussi des peuples. 
Mais l'on a Bgalement vu s'effondrer le reve unitaire de Cabral 
sous l'kclatement du PAIGC et de l'Union, dans la Butte, des 
peuples de la Guinee-Bissau et du Cap-Vert. La question est 
donc A poser Bgalement : le nationalisme est-il plus fort dans 
sa variante "territoriale" , micro-nationale". que dans sa 
variante Continentale ? C'est un problhne que pratiquement 
aucun nationalisme "pur" (comme le pan -slavisme) n'a encore 
reussi B rBsoudre. 

Le particularisme qui caractkrise les sociBt6s des micro- 
btats semble faciliter la construction d'une identit6 "natio- 
nale" en Gambie, mais on le retrouve dans P'Etat qambien lu- 
même. Doit-on en conclure que 1'Etat des "micro-&tats" ne peut 
être que d'un type particulier, et avec des rapports plus 
"prochesto de la SociBt& ? L'objectif deelare du reqime poli- 
tique de JAWARA c'est la construction d'un Etat universaliste, 
avec une nation-masse, les deux allant ensemble et aussi indis- 
pensable l'un que l'autre au d6veloppement. Mais les Pois 
"contre l'enrichisssement illicite et autres qenre de corrup- 
tion sont restees lettre morte . A cause de la "mafia" dit-on & 
Bansul Pes references 4 La viabilite se font de plus en plus 
rare? et les tentatives de "mettre en valeur" le fleuve Gambie 
en commun avec le ShBgal, la Guin6e et la Guin6e-Bissau 
n'avancent que peu, Et l'Union Monetaire et Economique avec le 
SBnkgal se fait attendre... 
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